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ARTICLE 58

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :

« Les dispositions relatives au consentement libre et éclairé applicables aux actes médicaux de 
nature effractive ou intime ne font pas obstacle à la réalisation, au cours de l’accouchement, d’un 
acte obstétrical nécessaire à la sécurité de la mère ou de l’enfant, lorsque les circonstances cliniques 
ne permettent pas de recueillir dans des conditions adaptées un consentement libre et éclairé au 
moment de l’acte. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à tenir compte de la spécificité de la prise en charge obstétricale aux 
cours du travail et de l'accouchement. 

L'accouchement constitue une situation médicale particulière, au cours de laquelle l'état de la 
patiente, l'évolution très rapide de la situation obstétricale et la nécessité éventuelle d'intervenir 
immédiatement pour préserver la santé de la mère ou de l'enfant peuvent rendre matériellement 
inadaptée l'exigence d'un consentement explicite et différencié recueilli au moment précis de l'acte. 

Il convient dès lors de ne pas créer, par une disposition générale relative aux actes médicaux de 
nature intime ou effractive, une obligation susceptible de faire obstacle à la réalisation d'un acte 
obstétrical nécessaire lorsque la situation clinique l'exige. 

Le présent amendement ne remet pas en cause le principe du consentement libre et éclairé. Il vise à 
garantir sa conciliation avec les impératifs particuliers de la prise en charge obstétricale et de la 
sécurité de la mère et de l'enfant.


